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La vente du carburant
illicite reste une probléma-
tique entière au Togo. Mal-
gré les efforts du gouverne-
ment à mettre fin au phé-
nomène, il semble avoir de
beaux jours devant lui. Tant
que les vendeurs vont y
trouver leurs comptes et
que les consommateurs
s’y intéressent il sera diffi-
cile de mettre une fin défi-
nitive à la vente de ce car-
burant appelé communé-
ment « boudè ». Les ven-
deurs majoritairement des
jeunes hommes et femmes
estiment que c’est le seul
boulot qui leur permet de
vivre et de s’occuper de
leurs familles, le marché de
l’emploi est saturé selon
eux. Ces jeunes ont des
familles à nourrir et il sera
difficile pour eux de cesser
ce commerce qui nourrit
quoi qu’on dise son
homme. Beaucoup de pro-
priétaires d’engins à deux
roues voir à 4 roues
s’adonnent à ce carburant
vendu en bouteille au bord
des routes et parfois moins
cher qu’à la pompe. Même
si la différence n’est pas
trop grande, 50 à 100 F
CFA, nombreux sont ceux

et au Nord du Togo. Ce qui
fait que tout le Togo est ali-
menté partout de ce car-
burant frelaté. La fermeture
de la frontière entre le
Nigéria et le Bénin en sep-
tembre dernier a eu des
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qui aiment ce carburant. Ils
estiment également qu’il
n’y a pas de tricherie chez
ces vendeurs comme à la
pompe où ils ne peuvent
pas vérifier la quantité du
carburant qui descend
dans le réservoir. Pour cer-
tains le carburant vendu au
bord de la route est dispo-
nible partout et à tout mo-
ment lorsqu’ils ont une
panne sèche la solution est
rapidement trouvée. Ces
situations font que le car-
burant frelaté est encore
bien prisé. Cela encourage
les contrebandiers qui ne
cessent de prendre des ris-
ques tous les jours. Ils bra-
vent l’interdiction et la
chasse au carburant illicite
par les forces de l’ordre
aux frontières des pays
voisins pour approvisionner
les détaillants. Des millions
de bidons de ce carburant
font leur entrée sur le terri-
toire togolais par les fron-
tières du Ghana et du Bé-
nin. La frontière Est du
Togo est la plus animée
dans ce commerce. Des
centaines de litres du car-
burant venant du Nigéria
transitent par le Bénin et
arrivent au Sud, au centre
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lué à 2 milliards de F CFA.
Au cours de cette même
année 532 mille litres du
carburant frelaté ont été
saisis contre 480 mille en
2016. En mars 2017 par
exemple 537 bidons de 25
litres de carburant ont été
saisis par les forces de
l’ordre sur le Lac Togo.
Entre janvier et juin 2018,
plus de 130 mille litres ont
été saisis. Voilà donc des
chiffres qui montrent que
si le gouvernement n’avait
pas engagé la lutte contre
la vente du carburant illi-
cite à travers l’opération
‘’Entonnoir’’ ce sera une
véritable catastrophe.
Mais il faut aujourd’hui al-
ler vers des alternatives
dans la lutte contre ce li-
quide. Peut-être il sera in-
téressant d’aller vers le
projet mis en place par la
Délégation à l’Organisa-
tion du Secteur Informel
(DOSI). Elle avait proposé
l’installation de mini-sta-
tions dont l’objectif est de
rendre plus accessible
aux populations les pro-
duits pétroliers et de per-
mettre une meilleure ges-
tion des stocks. Cela per-
mettra au gouvernement
d’encadrer ces vendeurs et
de les organiser pour
qu’ils payent les taxes sur
les commandes. On n’as-
sistera plus aux courses
poursuites entre contre-
bandiers et forces de sé-
curité souvent soldées par
des dégâts. L’économie
togolaise ne sera non plus
fauchée comme on le
constate aujourd’hui. Mal-
heureusement on n’en-
tend plus parler de ce pro-
jet de la DOSI.

M. Mazé

burant frelaté a sa place
sur le marché des produits
pétroliers. De plus l’inté-
rieur du pays est très des-
servi en stations d’es-
sence. Il y a même des vil-
les qui n’en disposent pas.

L’interdiction de la
vente du carburant illicite
s’explique par la mauvaise
gestion de ce secteur. La
circulation du carburant il-
licite a fait beaucoup de
morts. La conservation de
ce liquide inflammable est
à l’origine des incendies
avec des pertes en vie hu-
maine et des dégâts ma-
tériels importants. Un gou-
vernement responsable ne
peut qu’interdire ce genre
de commerce qui tue les
citoyens. Très souvent les
vendeurs de ce carburant
vivent dans des habita-
tions précaires où il y a
tous les risque d’incendie
et lorsque le carburant
n’est pas bien conservé, à
moindre étincelle, bonjour
les dégâts. C’est très fré-
quent et prat iquement
dans tous les quartiers de
Lomé ces accidents sur-
viennent au quotidien.
L’autre aspect pour lequel
une lutte est acharnée
contre cette activité, c’est
que la vente du carburant
illicite provoque un man-
que à gagner pour l’éco-
nomie togolaise. Avec la
vente du carburant
« boudè » l’économie na-
tionale prend des coups.
Le Togo perd chaque an-
née près de 25 milliards de
FCFA à cause de cette
activité selon le gouverne-
ment. En février 2015, le
manque à gagner est éva-
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conséquences sur l’appro-
visionnement des produits
pétroliers. Il y a eu pénurie
dans les stations d’es-
sence et le litre du carbu-
rant illicite est passé de
500 F à plus de 1000 F
CFA. C’est clair que le car-

Le carburant existant est
celui de la contrebande et
tout le monde est obligé
d’en prendre. Tout cela
montre que la lutte contre
la vente du carburant
« boudè » ne pourra pas
aboutir de si tôt.
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La C14 à la recherche d’un candidat unique,
qui sera cet oiseau rare ?

à savoir si le gouvernement
va répondre aux exigences
de la C14. Il faut rappeler
que le président national de
l’ANC Jean-Pierre Fabre a
déjà envoyé un courrier au
chef de l’Etat dans ce sens.
Est-ce que la CENI sera
recomposée avec les repré-
sentants des candidats à la
prochaine présidentielle
même au sein des démem-
brements ? Y aura-t-il un
nouveau fichier, le même fi-
chier qui a servi pour les lé-
gislatives puis les municipa-
les auxquelles toutes les
tendances ont participé ont
participé ? Seul le gouverne-
ment peut donner réponses
à ces questions. Mais l’on
se doit poser des questions
également sur le comporte-
ment des leaders de l’oppo-
sition eux qui avaient exigé
et obtenu une CENI paritaire
avant les législatives. Après
ils ont laissé passer l’occa-
sion en boycottant les légis-
latives. Aujourd’hui les mê-
mes leaders réclament leur
représentation au sein de la
CENI. Mais ils ne doivent
pas oublier que le code élec-
toral prévoit seulement trois
sièges pour les partis extra-
parlementaires. L’opposi-
tion togolaise se fait tou-
jours rattrapée par ses ac-
tes.

M. Mazé

audit soit fait au fichier élec-
toral, elle souhaite une
recomposition de la CENI
où les candidats au scrutin
doit avoir leurs représen-
tants. Pour la C14, la pré-
sidentielle doit être super-
visée par les partenaires du
Togo qui doivent à la fin du
vote certifier les résultats
pour qu’ils soient accepté
par tous. « Il n’est pas ques-
tion qu’on aille à ces élec-
tions avec un fichier élec-
toral qui ne reflété pas le
corps électoral réel et de
plus un fichier électoral qui
ne prend pas en compte
les Togolais de la diaspora.
Il  n’est pas  question  que
nous y allons sans qu’on ne
s’assure  qu’il  y  a  quand
même une représentation
équitable des parties pre-
nantes au sein de la CENI
et  de  ses  démembre-
ments. Il n’est pas question
qu’on organise cette élec-
tion sans qu’il ait une ob-
servation électorale indé-
pendante par les Togolais
comme par des acteurs ex-
térieurs. Nous proposons
qu’il y ait une structure de
supervision des élections
qui soit composée des par-
tenaires du Togo au sein de
la communauté internatio-
nale », a laissé entendre
Mme Brigitte Kafui
Adjamagbo Johnson. Reste

venu pour nous de vouloir
faire jouer les règles nor-
males  de  la  démocratie.
Les populations ont com-
pris cela et elles nous de-
mandent de  faire  l’effort,
elles  nous  demandent
d’oublier que nous sommes
en multipartisme, de met-
tre entre parenthèse nos
intérêts  partisans  juste
pour un moment, juste d’un
mandat de 5 ans. » La C14
compte ensuite sensibili-
ser et à mobiliser les mili-
tants derrière cet idéal
même si plusieurs partis
ont quitté la barque. Cette
position d’une candidature
unique de l’opposition ré-
pond également à la vo-
lonté des partenaires du
Togo selon les leaders de
la coalition. Mais le candi-
dat qui sera choisi doit ré-
pondre à des critères rigou-
reux selon la coordinatrice
de la C14. Il doit être dans
un état d’esprit à ne pas
penser à lui. A ne pas pro-
fiter de sa position pour ti-
rer des avantages au détri-
ment du groupe mais qu’il
se considère comme quel-
qu’un qu’on envoie en mis-
sion. Cette mission c’est
celle d’une transition où le
candidat choisi s’il gagnait
l’élection doit travailler avec
les hommes et femmes
compétents et  en syner-
gie avec les populations. La
C14 veut un candidat uni-
que alors que dans le
même groupe il y a des
voix dissonantes. Certains
leaders ont déjà fait savoir
que la candidature unique
de l’opposition n’est pas la
seule alternative pour l’al-
ternance en 2020.

La C14 est à la recher-
che d’un candidat unique
mais ne compte pas parti-
ciper à la présidentielle
dans la situation actuelle.
Elle réclame des condi-
tions de transparentes du
scrutin. Elle souhaite qu’un

quête du pouvoir en rang
dispersé, aucun parti de
l’opposition ne peut avoir la
victoire à lui seul selon les
responsables de la coali-
tion qui pensent que la can-
didature unique est un che-
min tracé par les militants.
La position de la C14 est
un appel à en croire la
coordinatrice Mme Brigitte
Kafui ADJAMAGBO-JO-
HNSON « Nous  avons
lancé un appel pour que
nous comprenions que le
moment n’est pas encore

tôt. C’est ce que les lea-
ders ont annoncé récem-
ment lors d’une rencontre
avec la presse à Lomé. La
C14 reste convaincue que
le vœu des militants de
l’opposition, c’est que
celle-ci se trouve un can-
didat unique. Elle estime
que le contexte politique
togolais est telle sorte que
la candidature unique est
l’alternative pour un chan-
gement démocratique au
Togo. Ce n’est pas encore
le moment d’aller à la con-

La Coalition des 14
partis politiques de l’oppo-
sition résiste toujours,
malgré les défections, le
reliquat de cette coalition
compte continuer les acti-
vités jusqu’à l’aboutisse-
ment de la lutte selon les
leaders. Désormais à 6
partis, ce regroupement se
prépare activement pour la
présidentielle de 2020. La
C14 compte trouver un can-
didat unique pour le scru-
tin présidentiel. Ce porte-
flambeau sera connu bien-

Présidentielle de 2020 :

05 octobre 1990-05
octobre 2019, 29 ans après

et les autres ont profité de
l’occasion pour briser les
chaines de la servitude.
Les échauffourées qui ont
commencé au palais de
justice ce jour-là se sont
éparpillées dans la ville de
Lomé. Des jeunes organi-
sés en petits groupes ont
attaqué les symboles de
l’Etat et des édifices dans
tous les quartiers de la
capitale pour manifester
leur rejet du régime. C’était
l’élément déclencheur de
la démocratie togolaise. Le
régime d’alors était dans
l’obligation de faire des
concessions et de revoir
sa gouvernance. Plus rien
ne serait comme avant
maintenant que les Togo-

L’opposition togolaise
toujours à la recherche de
ses marques pour l’alter-
nance au sommet de l’Etat.
Un combat qui a com-
mencé depuis le 05 octo-
bre 1990 suite au soulèvent
populaire. Les Togolais qui
avaient soif de liberté de
parole et de changement
avaient dit non à la
gouvernance du parti uni-
que incarné par feu Géné-
ral Gnassingbé Eyadéma.
Le  délibéré du jugement
de certains étudiants arrê-
tés plus tôt pour distribu-
tion de tracts contre le ré-
gime a tourné autrement.
Les populations venues
soutenir les accusés Logo
Dossouvi, Doglo Agbéléko

lais savent que le régime
peut être secoué. Rapide-
ment les hommes politi-
ques récupèrent la lutte qui
était au départ spontanée.
A partir de ce moment les
différents partis politiques
ont vu le jour aux côtés du
parti unique le Rassemble-
ment du Peuple Togolais
(RPT). Les forces vives de
la nation demandent une
conférence nationale qui
s’est tenue du 1er juillet au
28 août 1991. Le 27 sep-
tembre 1992, une nouvelle
constitution a été adoptée
par référendum et promul-
guée le 14 octobre par le
président Eyadéma. L’op-

Brigitte Adjamagbo, Coordinatrice de la C14

Bawara a déploré par
ailleurs l’absence d’un es-
prit collaboratif et une ini-
tiative à la va vite, pour lui
en effet : « vous voyez,
quand à la tête d’une
mairie, on a déjà ce com-
portement un peu auto-
cratique, sans concerta-
tion, je sais que nous
avons besoin de temps
pour intérioriser et ap-
prendre dans la gestion
des collectivités locales,
ça s’applique à nous tous,
mais cela ne doit pas ex-
pliquer ni l’improvisa-
tion, ni l’amateurisme,
encore moins cette atti-
tude de défiance vis-à-vis
du Premier ministre », et
le ministre Bawara de pour-
suivre en insistant: « nous
devons apprendre, les
collectivités locales et le
gouvernement, à tra-
vailler dans un esprit de
collaboration ».

On voit bien que le mi-
nistre Bawara a éclairé la
lanterne des togolais en
levant tout équivoque,
puisse l’orgueil politique
des uns et des autres
n’amène certains à  créer
de l’amalgame là où les
choses sont visiblement
claires. Sacré pouvoir,
quand ta difficile et labo-
rieuse conquête nous
plonge.

Augustin S.

La leçon ‘’d’administration
territoriale’’ de  Bawara

à Fabre
Le ridicule ne tue pas certes, mais quand un homme politique du rang de

l’ancien Chef de file de l’opposition se laisse donner comme leçon les a, b, c de
l’administration territoriale par un ministre de la république qu’il combat, ça
fait ridicule. En effet le nouveau maire élu de la municipalité de golfe 4, s’est
insurgé il y a une semaine contre un appel d’offre lancé par la Primature dans
le cadre de la construction du nouveau marché  d’Adawlato brulé on se rap-
pelle le 12 janvier 2013, arguant que ce marché était du ressort territorial de
Golfe 4 dont il est le maire nouvellement élu.

dépenses, et qui disent,
l’Etat n’a qu’à me virer
l’argent et moi je vais
m’occuper de la cons-
truction d’un marché ».
Véritable leçon, et comme
un professeur explique
avec des exemples un peu
comme l’esclave de Menon
au sens socratique du
terme, le ministre Bawara
poursuit pour faire mieux
comprendre : « Il suffit de
jeter un coup d’œil à
Cotonou pour voir que
le marché de Dantokpa
n’est pas dans le giron de
la mairie de Cotonou, il
suffit de chercher à  ap-
prendre que la gare de
Saint-Lazare, ….la gare
du Nord, ne sont pas gé-
rés par la mairie de Pa-
ris, que en France, on a
ce qu’on appelle les
ouvrages et les équipe-
ments d’intérêt national.
Le marché dont on parle,
est un marché d’intérêt
national ». On comprend
bien dans les explications
du ministre Gilbert Bawara
que l’installation géographi-
que d’un ouvrage sur le ter-
ritoire d’une municipalité,
ne suffit pas pour que la
gestion dudit ouvrage soit
sous la responsabilité de
cette municipalité et que
plusieurs autres données
sont prises en compte.

Le ministre Gilbert

Dans la foulée, le nou-
veau maire qui n’est autre
que Jean Pierre Fabre, pa-
tron de l’Alliance National
pour le Changement
(ANC), a demandé de fa-
çon ferme au premier mi-
nistre, le gel des fonds des-
tinés à cette construction
par le biais dudit appel d’of-
fre et la mise à disposition
de ces fonds pour une
construction du même
marché par les soins de la
mairie qu’il va administrer.
Cette réclamation aux al-
lures d’une sommation
d’un élu à un  Chef du gou-
vernement sonnait comme
le début des conflits entre
gouvernement et nouveaux
élus locaux. Face à une
telle situation, la sortie du
ministre de la fonction pu-
blique, du travail, de la ré-
forme administrative et de
la protection sociale, porte-
parole de fait du gouverne-
ment, sur New World TV il
y a quelques jours, reten-
tissait telle le recadrage
d’un professeur à son
élève. Gilbert Bawara, en
ministre et juriste
maitrisant son dossier, a
dans un calme olympien
dérouler un cours d’admi-
nistration territoriale et de
gestion des conflits entre
élus locaux et gouverne-
ment, à qui de droit.
D’abord sur l’opportunité
pour un élu non encore en
fonction de prendre certai-
nes positions, le ministre
Bawara, n’a pas caché sa
déception : « des maires
qui n’ont même pas pris
fonction, qui n’ont même
pas eu de réunion de leur
conseil municipal, qui
ne connaissent même
pas encore quel sera leur
budget en recettes et en Suite à la page 4

Gilbert Bawara s’adressant à Jean Pierre Fabre
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GNININVI ancien Secré-
taire Général de la CDPA
ont fini par se retirer de la
scène. D’autres comme
Me Yawovi AGBOYIBO du
CAR et Gil Christ
OLYMPIO de l’UFC ont
annoncé leur retraite poli-
tique mais ils ne sont ja-
mais partis. La politique
est devenue pratiquement
la profession de certains
leaders.

Pour ces responsa-
bles, il n’est pas question
que les choses changent,
à moins qu’ils deviennent
eux-mêmes chef de l’Etat.
Désormais il est question
qu’une nouvelle classe
politique émerge au Togo.
Les Togolais sont fatigués
de ces leaders qui n’arri-
vent pas à s’entendre sur
le minimum. Ils ont le de-
voir de céder la place aux
jeunes qui peuvent propo-
ser une nouvelle vision
pour la politique togolaise.
Les autres pays se déve-
loppent, le Togo ne doit
pas perdre le temps sur les
détails politiques. Le peu-
ple togolais a besoin de
voir ces tensions politi-
ques finir, ils ont envie de
voir le pouvoir et l’opposi-
tion gérer le pays ensem-
ble pour un développement
durable.

M. Abalo

taurer la démocratie au
lieu de mettre les partis
politiques en avant. « La
conférence  nationale  a
échoué  parce  qu’elle  a
commencé avec le multi-
partisme, or qui parle de
parti politique parle de la
lutte entre la classe politi-
que elle-même et la lutte
pour le pouvoir. Cette con-
currence et cette division
a  commencé  depuis  la
conférence  nationale.  Il
fallait d’abord pour ces po-
liticiens  de  travailler en-
semble, de briser la roue
de la dictature et de la con-
centration du pouvoir en-
tre les mains d’un seul in-
dividu avant de commen-
cer  par  créer  les  partis
politiques pour la lutte pour
le  pouvoir  »  déclare le
Pasteur Johannes Bavon.
Depuis donc les années
1990 l’opposition n’arrive
jamais à regarder dans le
rétroviseur et de pouvoir
corriger les erreurs du
passé. Tout se passe
comme si c’est aujourd’hui
que ces leaders de l’oppo-
sition sont arrivés sur la
scène politique togolaise.
Pourtant ils étaient tous
témoins du parcours dé-
mocratique du Togo jus-
qu’à ce jour. Certains
comme Edem KODJO an-
cien patron de l’UTD, Pro-
fesseur Léopold Messan

les leaders ont raté la base
de la lutte. Pour lui, il fal-
lait chercher d’abord à ins-

le Pasteur Johannes
BAVON très remonté con-
tre l’opposition estime que

pour avoir le pouvoir et le
gérer. Tous ceux qui ont
perdu leur vie dans les dif-
férentes manifestations vio-
lentes depuis le 05 octo-
bre 1990 jusqu’à ce jour
n’ont pas encore trouvé
gain de cause,  c’est
comme si ils ont perdu
leur vie inutilement et la
liste des victimes se ral-
longe à chaque événe-
ment violent. Cela est de-
venu comme un plaisir
pour certains de voir des
Togolais mourir pour des
causes politiques. Depuis,
les regroupements de par-
tis politiques se font et se
défont, les alliances se
créent et se dénouent.
Les amis d’hier deviennent
des adversaires, certains
ont fini par rejoindre le pou-
voir parce que déçus par
leurs camarades de l’op-
position. Le Secrétaire
Général du Front des Ar-
chitecte de la République

position togolaise avait le
vent en poupe reléguant le
régime au second plan.
L’alternance au sommet
de l’Etat était au bout des
doigts mais des querelles
internes ont commencé
par naitre. La guerre de lea-
dership et l’exclusion des
uns et des autres au sein
de l’opposition se sont in-
vitées dans les stratégies.
Les leaders ont commencé
par passer à côté de l’es-
sentiel au grand bonheur
du régime qui n’en deman-
dait pas mieux. Tout dou-
cement le Général
Eyadéma se réinstalle
dans son fauteuil. Il reprend
les privilèges qui lui avaient
été dépouillés. L’opposition
continue par errer et le ré-
gime s’enracine.

29 ans après ce jour
sombre du 05 octobre
1990, l’opposition togo-
laise n’a pas encore trouvé
les stratégies nécessaires

05 octobre 1990-05 octobre 2019, 29 ans après (suite de la page 3)

«Pour guérir de
nos blessures,

faisons
attention à

celles des autres.
Notre histoire

nationale a son
lot de blessés.
Voici venu le
temps de la

vérité qui libère,
une vérité

assumée sans
vengeance, dans

un esprit de
répentance, de

pardon et de

réconciliation».
Mgr Nicodème BarrigahBénissan
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Le MT Faure exige une nouvelle candidature
pour Faure Gnassingbé en 2020

Au Togo la société civile
n’a jamais mené une ac-
tion pour mettre le peuple
débout sur des questions
d’ordre social. Aucune or-
ganisation ou mouvement
n’a jamais réussi à ame-
ner les Togolais à manifes-
ter leur raz-l-bol sur des
sujets d’inflation économi-
que. La vie chère, l’aug-
mentation des prix des pro-
duits de première nécessité
n’ont jamais fait régir les
populations sous l’appel
d’une organisation de la
société civile. Pourtant lors-
que les partis politiques or-
ganisent des manifesta-
tions, les organisations
soutiennent ces manifesta-

partis politiques. Certains
ont battu campagne ou
même participer aux scru-
tins au nom des partis poli-
tiques. Ce qui a fait que ces
organisations ont perdu leur
crédibilité. Ceux qui pen-
saient aux rôles que la so-
ciété civile devrait jouer pour
le bonheur des populations
ont perdu toute confiance.
Le rôle de la société civile
c’est de mettre la pression
sur les gouvernants pour
des actions au profit des
populations. Dans certains
pays africains, la société
civile est très forte ce qui
oblige les décideurs à écou-
ter et à travailler pour le
bien-être des populations.

Comme dans tous les
pays du monde, il existe au
Togo des organisations de
la société civile composées
des organisations syndica-
les et patronales, des orga-
nisations non-gouverne-
mentales, des organisa-
tions professionnelles, des
organisations caritatives et
autres. Ces organisations
sont souvent à but non lu-
cratif et animent la vie pu-
blique et défendent les in-
térêts et les valeurs des
communautés. Leurs ac-
tions sont basées sur les
valeurs de considération
d’ordre éthique, culturel,
politique, scientifique ou
encore religieux. Chacune
œuvre en ce qui la concerne
pour le développement du
pays. Elles dénoncent ce
qui ne va pas et attirent l’at-
tention des décideurs pour
une solution idoine. Au
Togo, la société civile était
embryonnaire dans les an-
nées 1990 mais les parte-
naires extérieurs qui avaient
compris le rôle de la société
civile dans les pays à dé-
mocratie naissante, ont
apporté des appuis à ces
organisations. C’est ainsi
que beaucoup d’associa-
tions et mouvements ont pu
être mis en place pour ap-
porter leur contribution au
développement du pays. Le
domaine des droits de
l’homme enregistre plus
d’organisations les plus

En attendant le con-
grès du parti Union pour la
République (UNIR), congrès
au cours duquel il est at-
tendu la candidature de
Faure Gnassingbé pour le
prochain scrutin, plusieurs
associations dont le MT
Faure nouvellement mis sur
les fonds baptismaux, se
proposent de lancer un ap-
pel au Chef de l’Etat lui de-
mandant de se positionner
pour prendre part à la pro-
chaine élection présiden-
tielle pour poursuivre le
« chantier de progrès » qu’il
a entamé pour le Togo. Se-
lon Basile Komlanvi Agboh,
Secrétaire Général de ce
jeune mouvement, cette
démarche s’explique par le

fait que Faure Gnassingbé
a su démontrer sur le ter-
rain sa capacité de propul-
ser le Togo sur la voie de
l’émergence.  En face de
lui, une opposition qui
n’existe que de nom et qui
ne mérite pas la confiance
du peuple. « Pour le MT
Faure, les chantiers sont
vastes et très ambitieux.
L’artisan sinon le chef et
initiateur de tous ces chan-
tiers reste et demeure le
candidat Faure. En face, on
n’observe rien qu’une oppo-
sition divisée qui ne cesse
de se chercher, engagée
depuis des décennies dans
une sempiternelle lutte de
leadership qui frise encore
et encore une immaturité

politique. C’est pourquoi
Faure reste et demeure
aujourd’hui encore le seul
homme de la situation. Tel
est le crédo du MT
Faure ! ».

Pour Basile Agboh et
les siens, voter Faure
Gnassingbé en 2020 est
une « impérieuse néces-
sité, mieux, un impératif
catégorique pour la pour-
suite de la marche démo-
cratique, politique et so-
ciale du Togo. « D’abord une
élection présidentielle n’est
pas un jeu de hasard. Il
s’agit de la vie et de l’avenir
de toute une nation. Et sur-
tout d’un pays qui a n im-
pératif d’avancer à atteindre
parce que sortant peu de

plusieurs années d’errance
et désormais engagé dans
la voie de l’émergence. Le
Togo qui n’a donc pas droit
à l’erreur… » Pouvait-on lire
dans la déclaration limi-
naire.  

D’ores et déjà, le Mou-
vement annonce des ac-
tions concrètes sur l’en-
semble du territoire natio-
nal afin d’expliquer le bien-

La société civile togolaise à la croisée
des chemins

tions. Les rares fois que
certaines organisations ont
appelé à manifester sur des
questions d’ordre social,
aucun parti politique surtout
de l’opposition n’a jamais
soutenu. Ce qui fait que
seuls les responsables
d’organisation se retrouvent
sur le lieu de manifestation,
sans aucun soutien, la ma-
nifestation fini par échouer.
Alors qu’ailleurs, la société
civile a même fait tomber les
régimes. Ce que malheu-
reusement les Togolais
n’ont jamais vécu et c’est
bien dommage pour ce qui
se réclament de la société
civile.

M. Mazé

de mouvements, cela per-
met lorsque chaque orga-
nisation joue parfaitement
son rôle de booster le dé-
veloppement du pays. Mal-
heureusement la société
civile togolaise est très mal
organisée. La plupart de
ces organisations ne
jouent pas convenable-
ment le rôle qui devrait per-
mettre de soutenir le déve-
loppement du pays. Certai-
nes travaillent à exacerber
les différentes crises que
traverse le Togo. Plusieurs
excellent dans le domaine
politique en participant à
faire diviser davantage les
différents acteurs politi-
ques. Certaines organisa-
tions sont devenues simple-
ment des béquilles des par-
tis politiques que ce soit de
l’opposition ou du pouvoir.
Les responsables s’affi-
chent clairement dans les
débats politiques et partici-
pent d’ailleurs aux activités
des partis politiques alors
qu’ils devraient plutôt aidé
à calmer les tensions. La
société civile togolaise de-
vrait jouer un rôle de tam-
pon entre les acteurs politi-
ques. Depuis quelques an-
nées on assiste à cette bi-
polarisation de la société
civile togolaise à l’image
des partis politiques. Cer-
tains dirigeants n’hésitent
même pas à participer aux
manifestations politiques en
arborant les couleurs des

anciennes et cela s’expli-
que par le fait que le début
de la démocratie togolaise
a été très difficile. Les vio-
lat ions des droits de
l’homme constatées à cette
époque ont amené à la
création des premières or-
ganisations pour veiller et
défendre les droits de
l’homme. Ces organisations
avaient l’appui de certains
organes des Nations
Unies. Ce qui a rendu les
actions efficaces sur le ter-
rain. Les dirigeants de ces
organisations ont travaillé
au risque de leur vie parce
que ce n’était évident de dé-
noncer et de produire des
rapports sur les exactions
du régime à l’époque. C’est
dans cette atmosphère que
les premières organisations
de la société civile ont tra-
vaillé pour que beaucoup
d’autres organisations nais-
sent aujourd’hui. Le Togo
regorge aujourd’hui de plu-
sieurs associations et mou-
vements se réclamant de la
société civile. On les re-
trouve dans le domaine des
droits de l’homme du ci-
visme, de la démocratie, de
l’économie, de l’agriculture
de la santé ou encore de
l’éducation. Chaque organi-
sation tant bien que mal
apporte sa contribution à
l’édification de la nation.

C’est une bonne chose
si le pays dispose d’une
multitude d’associations et

Politique :

 A quelques mois de l’élection présidentielle de l’an prochain, plusieurs
associations proches de la mouvance présidentielle sortent de leur léthargie
pour appeler le Chef de l’Etat Faure Gnassingbé à postuler pour une nouvelle
candidature en 2020. C’est le cas du Mouvement Tous pour Faure (MT Faure)
qui voit en la personne du Chef de l’Etat, l’homme providentiel seul capable de
bien conduire la destinée du pays pour les cinq prochaines années. Vendredi
dernier, les responsables de ce mouvement étaient face à la presse pour expo-
ser les grandes lignes de leurs idées.

fondé d’une nouvelle candi-
dature de Faure
Gnassingbé en 2020.
« Nous allons organiser les
représentations du mouve-
ment dans toutes les pré-
fectures du Togo. Mieux,
toutes les préfectures vont
se mettre en action à tra-
vers une campagne de sen-
sibilisation et de mobilisa-
tion pour expliquer aux to-

golais pourquoi il faut que
Faure se représente en
2020, tout ce qu’il fait pour
le pays et tout ce qu’il en-
tend encore faire pour le
bonheur de la population. Et
nous pensons, qu’en le fai-
sant ainsi, la mayonnaise
va prendre » a conclu Ba-
sile Agboh.

Roger GBESSIA

«Pour guérir de nos blessures,
faisons attention à celles des
autres. Notre histoire nationale
a son lot de blessés. Voici venu
le temps de la vérité qui libère,
une vérité assumée sans ven-
geance, dans un esprit de
répentance, de pardon et de ré-
conciliation».

Mgr Nicodème Barrigah-Bénissan

Basile Agbo, SG du MTFaure au milieu
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ECHOS-ACTUALITÉ
Economie :

Gouvernement togolais cons-
cient de la nécessité de formali-
ser les secteurs de l’économie
informelle, a créé la Délégation
à l’Organisation du Secteur In-
formel (DOSI) chargée justement
de rendre formelle le secteur des
taxis motos. L’objectif est d’aider
les zémidjans à sortir de la pré-
carité. Même si l’initiative a en-
core du chemin à faire pour at-
teindre ses objectifs, il est à no-
ter quand même que l’idée est
louable.

Faut-il le souligner, cette
transition de l’économie infor-
melle vers l’économie formelle

L’économie informelle qui
génère des milliers d’emplois
souvent précaires constitue un
casse-tête chinois pour les auto-
rités des pays de la sous région
qui s’organisent pour formaliser
l’informel pour un développement
durable des pays. Au Togo
comme ailleurs dans la sous ré-
gion, l’informel représente 85 à
90% de l’activité économique et
n’assure pas souvent la prospé-
rité tant recherchée. Du coup, les
autorités des pays participants
à ce forum en ont fait un défi
majeur pour repenser à comment
arriver à formaliser l’économie
informelle. « L’économie infor-
melle constitue un défi majeur
pour le développement durable
au point où la transition vers
l’économie formelle est devenue
progressivement une priorité pour
un un nombre croissant de pays
en Afrique » a souligné,
Dramane Haidara, Directeur du
Bureau pays de l’OIT à Abidjan.

De son coté, Mazamaesso
Assih, secrétaire d’Etat chargée
du secteur informel et de l’inclu-
sion financière explique à l’ouver-
ture des travaux. « Les préoccu-
pations nouvelles des décideurs
politiques concernant les voies
de transition vers l’économie for-
melle sont le fruit de la recon-
naissance progressive du fait que
l’économie informelle est mar-
quée par de graves déficits de
travail décent »

Ce forum est organisé par
l’Organisation Internationale du
Travail (OIT) et financé par la
France. Des délégations venues
du Togo, du Maroc, du Burkina
Faso, du Madagascar, de la Cote
d’Ivoire de la Tunisie et de la
Mauritanie.

Il ya quelques années, le

bute sur certaines réalités qu’il
sera difficile de surmonter. Les
acteurs du secteur informel ne
payent pas d’impôt et sont diffi-
cilement quantifiables. Ce qui
constitue un manque à gagner
pour le budget de l’Etat. Leurs
activités ne sont pas pérennes.
Pire, ces activités exposent les
acteurs à une certaine vulnéra-
bilité. Leur passage vers le for-
mel devra donc s’accompagner
d’un certain nombre de compen-
sations afin de ne pas les péna-
liser.

Roger GBESSIA

De la nécessité
de formaliser l’informel

Comment formaliser l’économie informelle ? Tel est l’objectif visé par les organisateurs du
forum sous régional qui s’est ouvert lundi dernier dans la capitale togolaise. Ce forum sur la
transition de l’économie informelle vers l’économie formelle se veut donc un cadre d’échanges
entre les décideurs des différents pays de la sous région en vue d’améliorer les conditions de
vie et de travail des populations.

par le Chef de l’Etat Faure
Gnassingbé, le MIFA est un mé-
canisme incitatif de financement
basé sur le partage de risques.
Afin d’assurer le maximum de fi-
nancement au secteur agricole,
le MIFA change également les
règles du jeu. En effet, plutôt que
l’Etat mette des lignes de crédit
à la disposition des banques pour
l’octroi de crédits aux produc-
teurs, le MIFA a une intervention
globale en identifiant tous les
acteurs de la chaine de valeur
ainsi que les difficultés qui em-
pêchent le secteur financier d’oc-
troyer des prêts. Ce qui bien évi-
demment, rassure chaque ac-
teur.

Le mécanisme s’emploie à
résoudre deux problèmes essen-
tiels rencontrés par le secteur agri-
cole togolais : la réorganisation
des chaines de valeur agricoles par
la mise en relation des différents

Développement de l’Agriculture :

Le MIFA facilite le financement des
projets agricoles auprès des banques

Les députés togolais à
l’école de la maîtrise de la

nouvelle loi de finances
pour une meilleure

analyse du budget 2020
Il faut que le parlementaire togolais maîtrise la loi de finan-

ces et l’analyse du nouveau budget, voilà la raison qui a amené
l’Assemblée nationale togolaise à décider d’accompagner les
députés togolais à s’armer de nouveau afin de maîtriser les inno-
vations de la loi organique relative à la loi de finances, mais
aussi la lecture et l’analyse du budget  2020. A travers cette
formation, les parlementaires togolais pourront s’assurer que les
priorités définies par le gouvernement dans le  PND se tradui-
sent clairement dans le projet de budget 2020. C’ est donc dire
que cette formation qui donne davantage de connaissances aux
élus au sein de l’hémicycle togolais sur la loi organique n°2014-
013 du 27 juin relative à la loi de finances sans oublier le renfor-
cement de leurs capacités en matière d’analyse du budget, aura
pour effet de permettre aux élus d’avoir une meilleure approche
afin de donner des avis bien précis sur l’orientation et les diffé-
rentes affectations du projet de budget en harmonie avec le Plan
National de Développement (PND).

La Police nationale
démantèle un réseau de

malfrats à Cinkassé
Coup de sifflet de la police nationale à Cinkassé,  4 individus

appartenant à un réseau de malfaiteurs ont été arrêtés mardi
dernier. Ces 4 malfrats font partie d’un réseau de voleurs de
motos  opérant au Togo, au Ghana voisin et en Côte d’Ivoire. Ces
individus en effet sèment depuis un certain temps, la terreur
dans la région des savanes et dans les pays  cités plus haut.
Selon la police, l’acte qui a constitué le déclic, est l’attaque
dans la nuit du  05 octobre dernier d’un jeune étudiant en vacan-
ces à Cinkassé, attaque soldée par une blessure dudit étudiant
à la nuque à coup de marteau avec sa moto emportée. Ce sont
les investigations de la police après cette attaque, qui ont con-
duit la police au domicile de ces malfrats. La police après avoir
mis la main sur ces spécialistes de vol à mains armées, a saisi
à leur domicile, une arme de fabrication artisanale avec 14 muni-
tions de calibre 12, un marteau, une cagoule et 4 motos non
immatriculées et dépourvues de pièces.

Tunisie/ Nabil Karoui
désormais libre faire sa

campagne présidentielle
L’homme d’affaire tunisien Nabil Karoui incarcéré depuis le

23 aout a été libéré hier mercredi de la prison civile de la
Mornaguia près de Tunis. Candidat qualifié pour le deuxième
tour de l’élection présidentielle en Tunisie, Nabil Karoui, homme
d’affaire de son état et fondateur de la chaîne Nessma TV, avait
été arrêté le 23 aout dernier dans des conditions peu orthodo-
xes. Il est depuis poursuivi pour ‘’blanchiment d’argent et éva-
sion fiscale’’. Depuis sa qualification pour le deuxième tour de la
présidentielle en Tunisie, plusieurs voix se sont levées aux plans
national et international pour exiger sa libération afin de donner
ainsi des chances égales aux deux candidats à ce deuxième
tour. Rappelons que depuis son incarcération, c’est sa femme
Salwa Smaoui, qui s’est chargée d’animer le mouvement politi-
que de son mari.

Augustin S.

BREVES

Souvent réticentes à accorder des crédits aux porteurs de
projets agricoles, les institutions bancaires sont progressive-
ment amenées à faire confiance aux demandeurs de crédits
dans le secteur de l’agriculture. Ceci, grâce au Mécanisme In-
citatif de Financement Agricole (MIFA) qui ne cesse de faire un
travail assez remarquable pour amener les banques à s’assurer
de la rentabilité des projets pour enfin sortir le chéquier.

ter sur l’appui et la collaboration
bienveillante du MIFA pour ac-
compagner le secteur de l’agri-
culture au Togo qui, faut-il le sou-
ligner est porteuse de croissance
et génératrice d’emplois. En ef-
fet, le MIFA intervient dans l’ana-
lyse des projets agricoles pour
évaluer leur viabilité et leur crédi-
bilité pour les parrainer auprès
des banques, (notamment la
BTCI) pour le décaissement des
fonds. Ceci permet aux établis-
sements financiers de s’assurer
de la solvabilité du client avant
les opérations aux guichets.

Lancé le 25 juin 2018 à Lomé

« C’est le MIFA avec qui
nous sommes en partenariat qui
nous sert actuellement de ga-
ranti pour les jeunes entrepre-
neurs agricoles…Le MIFA re-
gorge en son sein des techni-
ciens agronomes qui évaluent les
tenants et les aboutissants des
projets agricoles des jeunes en-
trepreneurs » a expliqué Tchékou
Nathaél, Chargé d’affaire à la
BTCI à nos confrères du site
agridigitale.net.

Longtemps restées pruden-
tes quant à l’octroi des prêts aux
agriculteurs, les banques togo-
laises peuvent désormais comp-

maillons qui opéraient séparément
et l’accroissement  du finance-
ment des chaines de valeur agri-
coles par le secteur privé.

Le MIFA réduit l’exposition
des acteurs aux risques en les
partageant le long des chaines
de valeur. Il lie les produits d’as-
surance aux prêts fournis par les
institutions financières aux ac-
teurs des chaines de valeur.
Aussi, bonifie t-il le taux d’inté-
rêt en tarifant les prêteurs en
fonction de l’efficacité des prêts
à l’agriculture.

Avec cette stratégie appa-

remment efficace, le MIFA a ob-
tenu des résultats concrets en-
tre juin et décembre 2018 : 1,1
milliards de F CFA de finance-
ment accordé aux acteurs des
chaines de valeur agricoles ;
15.055 emplois directs et indi-
rects ; près de 12.000 agricul-
teurs impactés ; diminution du
taux d’intérêt agricole de 15%  à
une moyenne de 8,75% ; 4.978
producteurs ont bénéficié d’une
assurance santé agricole ; 5.062
producteurs disposent désor-
mais d’un compte bancaire.

Roger GBESSIA




